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Conclusion générale
     On s’est fixé, au début de ce travail, le but de démontrer l’importance des apports du capital-risque aux PME  et que le système classique dit système bancaire n’a pas pu procurer et d’essayer d'identifier  les facteurs de réussite d’une opération de financement par capital-risque.
     En effet, ce mode de financement est une offre de capitaux doublée d’une offre de services à valeur ajoutée aux nouvelles entreprises. Par son engagement dans le suivi des entreprises composant son portefeuille, il fait bénéficier l’entreprise de son expérience dans de nombreux secteurs d’activités, l’épaule dans la recherche de nouveaux clients ou de nouveaux fournisseurs et la conseille dans ses décisions stratégiques.
     Les montages financiers employés par les spécialistes du capital-risque jouent ainsi un rôle déterminant dans la réduction des risques attachés à l’investissement dans les nouvelles entreprises.

     Il permet aussi de régler les conflits d’intérêts qui surgissent entre le dirigeant fondateur et les actionnaires à travers des mécanismes mis en place ex-ante l’entrée en capital comme le mécanisme de décision, le choix des titres financiers hybrides, les  actions à dividende prioritaire (les actions privilégiées) etc.…
     Le pacte d’actionnaire  constitue aussi une solution à ce type de conflits.
     La Tunisie est le premier pays maghrébin à s’être intéressé à l’activité du capital-risque et  ayant compris l’importance que requiert ce métier. En effet, le secteur est dominé par des SICAR bancaires qui ont fait du capital-risque un produit de crédit ordinaire et complémentaire à la dette. Il faudrait aussi signaler que le Maroc n’a pas développé une industrie du capital-risque  à la hauteur de ses compétences et ses ambitions économiques malgré qu’il dispose de la bourse de Casablanca qui peut être considéré comme l’une des bourses les plus efficace de l’Afrique.
    Quant au capital-risque algérien, on signale que  dans certaines entreprises financées par la Finalep il y a eu réellement une création de valeur en terme de gouvernance d’entreprises, positionnement du produit sur le marché et une amélioration du management des entreprises constituant son portefeuille, sans oublier les résultats nets qu’elles ont pu réaliser. Ceci confirme l’hypothèse que le capital-risque est un enjeu économique qui permet la création de richesse et d’emploi.
     Les entreprises qui ont réussi leurs opérations de financement sont celles  ayant un bon business plan. Ajouter à cela une communication régulière avec des  tableaux de bord, compte d’exploitation, niveau de trésorerie, et  le chiffre d’affaires ainsi qu’une bonne composition du conseil d’administration avec une forte spécialisation de ses membres dans les métiers exercés par l’entreprise.
     Les mesures nécessaires au lancement du capital-risque en Algérie concernent les simplifications administratives, l’éducation, les récompenses à la prise de risque, l’encouragement du capital-risque et le développement de l’épargne de proximité.

     Les fonctions assurées par le capital-risque (sélection des projets, analyse stratégique, financement, accompagnement de gestion, soutien relationnel, assistance aux négociations…) constituent un ensemble cohérent et irremplaçable qu’il convient de renforcer par la sensibilisation de tous les intervenants : grandes entreprises, pouvoirs publics, écoles de commerce et d’ingénieurs.

     Le financement des entreprises algériennes ne peut continuer à se faire par endettement bancaire stricto sensu. Le crédit bancaire ayant des limites qui sont fixées à travers, entre autres les ratios de solvabilité, de liquidité et de division des risques. Il est clair que les banques algériennes ne pourront supporter seules indéfiniment tout le poids du financement des entreprises. En effet, il serait intéressant de créer des institutions spécialisées dans le financement du haut du bilan (Banques d'investissement -Sociétés de capital-risque) car il n’existe en Algérie que deux  sociétés de capital-risque, la FINALEP et la SOFINANCE.

     La performance du capital-risque est d’autant plus importante qu’il existe un marché financier spécifique à l’accueil  des jeunes entreprises en croissance.
     Le capital-risque régional joue un rôle central dans la structuration de l’industrie du capital-risque car il peut servir de sortie pour le capital-risque informel (Business angels).               

     C’est ce qui doit être développé en Algérie pour promouvoir les PME et leur financement surtout pour les premières phases de création qui sont caractérisées par un niveau de risque élevé.

     Les systèmes de garantie sont les mesures d’incitation les plus efficaces pour inverser le courant de désaffection que connaît l’investissement  en capital-risque, d’autant plus que, par leur effet multiplicateur, ils permettent d’induire des investissements en capital plus importants que la dotation de garantie initiale. Ainsi, la prise en charge du risque d’investissement par fonds propres de la part des pouvoirs publics est primordiale par l’intermédiaire de leurs structures d’assurances.
     Une étude qui procède par une régression multiple n’a pas pu se faire du fait du nombre très limité des entreprises financées par les sociétés du capital-risque en Algérie.
     On a rencontré des difficultés pour accéder aux données financières relatives aux entreprises financées par les sociétés du capital-risque à cause de la confidentialité de ces données et qui constitue un frein majeur aux recherches effectuées en Algérie.
     Les thèmes qu’on propose pour de nouvelles recherches dans ce domaine sont les suivants :

     L’impact du financement par capital-risque sur la rentabilité financière de l’entreprise financée.

     La perspective d’introduction en bourse de  l’entreprise financée par capital-risque.
     La modélisation des  procédures d’investissement en capital-risque.

     Le signal de la qualité de l’entreprise par le maintien de la participation détenue par le capital-risqueur lors de l’introduction en bourse.
